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Alors que le coronavirus 2019 (COVID-19) se répandait 
globalement la plupart des pays ont pris des mesures rapides 
en réponse à la pandémie sanitaire mondiale, la plupart des 
gouvernements fermant temporairement les écoles et les 
entreprises et imposant des confinements pour contenir  
la transmission communautaire. 

Bien que les confinements aient pour but de ralentir la transmission  
de la COVID-19, ils ont rendu l’accès aux services sociaux plus  
difficile, notamment en ce qui concerne la fourniture et l’adoption  
d’interventions de santé publique, et plus particulièrement pour ceux  
qui dépendent du système éducatif comme mécanisme de prestation. 
Dans le but d’empêcher la propagation de la COVID-19 dans les 
communautés, plus de 192 pays ont imposé une forme ou une autre  
de fermeture des écoles, entraînant un impact sur au moins 1,6 milliard 
d’enfants et de jeunes et sur environ 63 millions d’enseignants (1,2)1. 
Cette ampleur est sans précédent ; en comparaison, on estime que 
175 millions d’enfants voient leur scolarité interrompue par une 
catastrophe chaque année (3). L’impact des urgences sanitaires sur 
l’éducation, y compris la pandémie sanitaire actuelle, risque d’être 
plus grave dans les pays où les résultats d’apprentissage sont faibles, 
les taux d’abandon scolaire élevés et la résistance aux chocs faible.

Avant même ce choc, il existait déjà une crise éducative 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche 
inférieure. Les périodes de fermeture des écoles entraînent 
une perte d’apprentissage, et les absences prolongées des élèves 
de l’école exacerbent encore les disparités d’apprentissage et 
les coûts d’opportunité de la scolarisation (4).

La Banque mondiale estime que les fermetures d’écoles dues à  
la COVID-19 réduiront de plus de la moitié d’une année scolaire  
(de 7,9 ans à 7,3 ans) l’apprentissage moyen qu’un élève réalise au 
cours de sa vie. Cela se traduira par une réduction de 5 pour cent 
des revenus annuels chaque année, et l’on prévoit que jusqu’à  
4,5 millions d’étudiants pourraient ne jamais retourner à l’école en 
raison du seul choc de revenu de la pandémie (5). Les répercussions 
négatives des fermetures d’écoles seront nettement plus importantes 
pour les populations marginalisées, telles que les adolescents 
handicapés et ceux qui vivent dans des contextes fragiles ou qui 
ont été déplacés de force. Les efforts visant à faire participer les 
enfants à l’enseignement à distance – comme la diffusion de leçons 
à la télévision et à la radio, par SMS, et l’enseignement en ligne – 
devraient atténuer la perte anticipée des gains éducatifs résultant 
de l’interruption de la scolarité, cependant, les élèves défavorisés 
sont plus susceptibles d’avoir des opportunités inéquitables de  
bénéficier de l’enseignement à distance (6-9). Les efforts visant à 
maintenir l’inscription des élèves après la réouverture des écoles 
devront faire face aux défis uniques présentés par la COVID-19, car 
certaines familles peuvent choisir d’éviter la réinscription en raison 
de conditions sous-jacentes qui rendent l’élève ou un membre de  
la famille plus sensible aux effets de la maladie.

COVID-19, LES 
FERMETURES 
D’ÉCOLES ET LEUR 
IMPACT SUR  
LA SANTÉ ET 
L’ÉDUCATION DES 
ADOLESCENTS   

1La situation reste instable, et même après des périodes de réouverture, les écoles peuvent à nouveau fermer. Les informations les plus 
récentes par pays et par région sont disponibles sur la base de données et la carte interactive des fermetures de la Banque mondiale :  
www.worldbank.org/en/data/interactive/2020/03/24/world-bank-education-and-covid-19
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essentiels sont perturbées et/ou les centres de santé sont évités 
par crainte de la transmission de maladies dans ces contextes. 
En outre, les restrictions locales aux déplacements et/ou 
l’indisponibilité des transports pendant les périodes de confinement 
peuvent limiter l’accès aux soins et au soutien à la planification 
familiale. Les enseignements tirés de l’épidémie d’Ebola en Afrique 
de l’Ouest nous rappellent sobrement les conséquences 
négatives qui peuvent en découler, puisque plus de femmes en 
Sierra Leone sont mortes de complications pendant l’accouchement 
que de la maladie elle-même (15). Cela est particulièrement vrai 
dans le cas de la COVID-19, où l’âge est un déterminant très  
important du risque de mortalité et où il est peu probable qu’ 
elle ait en soi de graves conséquences sanitaires pour les  
populations adolescentes.
 
Ce document donne un aperçu des approches permettant 
de maintenir la prestation des services de santé et de 
nutrition en milieu scolaire décrits ci-dessus et destinés 
aux adolescents pendant les périodes de fermeture des 
écoles, et ce tout en présentant des considérations pour  
la reprise de la prestation de services en milieu scolaire 
lors de la réouverture. 

Cette ressource résume les approches efficaces de prestation 
de services qui ont été utilisées par les secteurs de la santé, de 
l’éducation et de la protection sociale pour répondre aux crises 
sanitaires et humanitaires, en s’appuyant sur les preuves de 
l’épidémie d’Ebola et les preuves émergentes de la pandémie 
de COVID-19. Les actions suggérées dans ce document sont 
destinées à compléter les orientations élaborées par l’Unesco, 
l’Unicef, la Banque mondiale, le Programme alimentaire mondial 
et l’Organisation mondiale de la Santé, ainsi que par le Center for 
Global Development, la Fédération internationale des sociétés de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, entre autres (16-20) (voir  
annexe 1). Il doit donc être considéré comme un document vivant. 
Les décideurs politiques sont encouragés à évaluer les approches 
présentées dans ce document en fonction de la capacité nationale 
et infranationale à répondre à la transmission communautaire 
et collective actuelle et anticipée, des preuves émergentes de 
stratégies réussies appliquées dans d’autres contextes, et des 
données générées par l’engagement communautaire et le suivi.

Ce document est le quatrième d’une série consacrée à la 
santé et à la nutrition des adolescents en milieu scolaire, 
élaborée par le Mécanisme de financement mondial pour 
les femmes, les enfants et les adolescents (GFF).  

Les autres notes de cette série présentent : (i) un ensemble  
d’interventions en matière de santé et de nutrition qui sont 
pertinentes pour les populations adolescentes et qui peuvent 
être dispensées dans les écoles dans des contextes à faibles 
ressources ; (ii) des mécanismes de suivi pour la prestation de 
services de santé et de nutrition en milieu scolaire ; (iii) un outil 
d’évaluation des coûts pour les services de santé et de nutrition en 
milieu scolaire ; (iv) des études de cas par pays ; et (v) un arbre 
de décision pour guider les opérations de la Banque mondiale 
qui incluent des programmes pour adolescents en milieu scolaire.

SANTÉ ET 
ÉDUCATION

Dans presque tous les pays, les écoles servent également 
de plateforme pour la prestation de services de prévention 
en matière de santé, de nutrition et d’hygiène (10). 

Ces services peuvent comprendre, par exemple, des interventions 
visant à promouvoir la santé physique et la nutrition (dépistage 
des problèmes de vue, vaccination contre le papillomavirus,  
supplémentation intermittente en fer et en acide folique,  
alimentation scolaire, vermifugation, éducation et promotion  
de la nutrition), une éducation visant à promouvoir la santé 
(éducation sexuelle complète et enseignement des compétences 
nécessaires à la vie courante), et des investissements dans les 
infrastructures visant à promouvoir la santé (santé et hygiène 
menstruelles, eau, assainissement et hygiène, prévention de  
la violence sexiste en milieu scolaire).

La pandémie de COVID-19 et les fermetures d’écoles qui 
en ont résulté ont toutefois mis en lumière la nécessité 
de réexaminer ce modèle de provision de services de 
santé pendant les périodes où les écoles sont fermées  
et les élèves absents. 

À court terme, la fermeture des écoles élimine en grande partie 
l’accès aux types de services préventifs définis ci-dessus, ce qui, 
dans le cas de la pandémie de COVID-19, s’est déjà avéré avoir 
un effet négatif sur la santé et le bien-être des enfants et des  
adolescents d’âge scolaire (4,11,12). Comme cela avait été documenté 
pendant l’épidémie d’Ebola, 76 pour cent des enfants de Sierra 
Leone ont déclaré ne pas avoir assez à manger, ce qui souligne 
l’importance d’identifier des approches flexibles pour maintenir 
l’alimentation des élèves pendant la pandémie (13). Le Programme 
alimentaire mondial estime que plus de 320 millions d’enfants et 
d’adolescents qui dépendent des repas scolaires pour leurs 
besoins nutritionnels pourraient être exposés à un risque de 
malnutrition aiguë à la suite de fermetures prolongées des écoles 

(14). Certains pays continuent d’offrir certains services de santé 
et de nutrition pendant les fermetures d’école prévues, comme 
la fourniture de repas aux élèves vulnérables pendant les vacances 
d’été. Cela suggère que les bases sont peut-être déjà en place 
dans de nombreux contextes pour atteindre les élèves vulnérables 
par le biais de plateformes alternatives lors de fermetures 
d’écoles non planifiées et prolongées.    
 
Les adolescents sont particulièrement vulnérables à une 
double perturbation de la prestation des services de santé, 
car les fermetures prolongées des écoles entravent la 
prestation des services de routine et les perturbations 
dues aux urgences sanitaires rendent difficile l’accès  
à ces mêmes services par le biais du système de  
santé traditionnel. 

L’absence d’école, l’isolement social et la perte de la famille et 
des moyens de subsistance peuvent accroître les responsabilités  
en matière de soins, la probabilité d’être témoin ou victime de 
violences et d’abus, de mariages précoces et d’exploitation 
sexuelle, introduire ou exacerber le risque de troubles mentaux, 
et augmenter la probabilité de grossesses non planifiées et de 
transmission d’infections sexuellement transmissibles (5). En 
outre, les adolescentes peuvent être confrontées à des obstacles 
liés à l’offre et à la demande pour accéder aux principaux services 
de santé, car les ressources sont déplacées pour faire face à 
l’urgence sanitaire, les chaînes d’approvisionnement en produits 
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En réponse à la pandémie, les acteurs aux niveaux national 
et local peuvent faire pivoter la prestation de services pour 
continuer à fournir des services de santé qui étaient  
auparavant dispensés dans les écoles afin d’atteindre les 
populations vulnérables. 

Au niveau national, les gouvernements peuvent endiguer le risque  
de grossesses non planifiées chez les adolescentes en modifiant 
temporairement les politiques pour permettre l’auto-administration de 
médicaments et de dispositifs de prévention, de diagnostic et de thérapie 
en matière de santé sexuelle et reproductive (21). Au niveau local, les  
responsables de la mise en œuvre des programmes peuvent faire pivoter  
la fourniture de dispositifs de protection sociale en milieu scolaire, comme 
la distribution de repas aux élèves sous-alimentés. La Thaïlande a 
commencé à distribuer du lait UHT de longue conservation au domicile 
des élèves qui, sinon, recevraient des repas à l’école (22) et le Guatemala 
a fait appel aux associations de parents d’élèves pour distribuer des 
rations de repas pendant deux semaines (23). Le Programme alimentaire 
mondial a expérimenté un certain nombre d’approches, notamment les 
bons alimentaires numériques, les transferts d’argent sans contact 
et la livraison de rations à emporter aux familles (24). Par ailleurs, les 
enseignements tirés de pays développés comme les États-Unis montrent 
que les praticiens des centres de santé scolaires peuvent continuer à 
apporter leur soutien pendant les périodes de fermeture des écoles en 
fournissant des conseils par téléphone, en orientant les élèves vers 
d’autres prestataires de soins et en diffusant des informations sur les 
comportements sanitaires aux familles des élèves (25,26). Il est important 
de déterminer dans quelle mesure ces méthodes de prestation alternatives 
atteignent les bénéficiaires prévus. Le programme de repas de midi  
en Inde, le plus grand programme d’alimentation scolaire au monde,  
a adapté ses mécanismes de distribution dans chaque État à la lumière 
des fermetures d’écoles et, malgré ces efforts, ne touche que la moitié 
des élèves (27).

Dans le contexte d’une pandémie telle que celle à laquelle le 
monde a été confronté en 2020, les décideurs doivent faire 
preuve de complémentarité et d’opportunisme en travaillant 
dans tous les secteurs pour adapter la prestation de services  
afin de protéger les besoins de la population en matière de  
santé, d’éducation et de protection sociale.  

Ceci est particulièrement vrai pour les populations adolescentes qui sont 
à la fois vulnérables et difficiles à atteindre, même dans des conditions 
normales, et pour lesquelles des mécanismes alternatifs de prestation 
sont utilisés. Le tableau 1 présente les actions que chaque secteur peut 
entreprendre pour garantir la satisfaction des besoins des adolescents 
en matière de santé, d’éducation et de protection sociale pendant les 
périodes de fermeture et de reprise des écoles. Les populations qui 
risquent le plus de quitter l’école peuvent être identifiées grâce aux 
recensements scolaires (registres de fréquentation avant la crise) et 
aux enquêtes auprès des ménages (statut économique). Cependant, les 
planificateurs de programmes doivent anticiper le fait que le nombre de 
personnes ayant besoin d’un soutien ciblé a probablement augmenté en 
raison de la crise.

PRESTATION DE SERVICES DE SANTÉ 
PENDANT LA FERMETURE DES ÉCOLES  

FAIRE PIVOTER 
LA PRESTATION 
DE SERVICES 
TRADITIONNELLE 
EN RÉPONSE À  
LA COVID-19

Prise de température d’étudiants à l’école 
publique de Billy Town au Libéria, pendant 
l’épidémie de l’ébola 
Photo: © Dominic Chavez / World Bank
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Les succès et les échecs observés récemment lors de la 
réouverture des écoles indiquent que cette pratique doit 
comporter certains éléments fondamentaux pour réussir 
: les efforts intersectoriels doivent être intégrés dans la 
réponse globale du pays afin de coordonner les mesures  
de sécurité et d’apprentissage ; il faut disposer des  
ressources nécessaires pour assurer la sécurité physique  
et le bien-être mental des enfants et des communautés  
une fois qu’ils sont de retour dans les établissements ;  
et il faut tenir compte du contexte culturel et politique  
et faire participer les principales parties prenantes  
(parents, enseignants, dirigeants communautaires)  
aux décisions de réouverture (31). 

Dans les cas où les fermetures sont causées par une urgence de 
santé publique, les acteurs de la santé sont chargés de soutenir les 
décideurs de l’éducation dans l’élaboration de directives nationales 
de réouverture des écoles qui détaillent les mesures d’atténuation 
de la maladie dans le contexte du milieu scolaire, comme cela a 
été fait au Burkina Faso (23). Les exemples incluent des mécanismes 
pour faciliter la distanciation sociale et la tenue des cours dans 
des zones bien ventilées. Il peut s’agir de réduire la taille des 
classes, d’éloigner les pupitres et/ou de fractionner les jours ou  
les périodes où les élèves sont à l’école. Les autorités éducatives 
peuvent également collaborer avec leurs homologues du secteur  
de la santé pour élaborer des politiques de promotion de  
la santé. Il peut s’agir d’une politique consistant à  

Alors que les pays envisagent des mécanismes alternatifs 
pour la prestation de services de routine, les responsables 
de la mise en œuvre des programmes démontrent qu’il 
est possible de tirer parti de nouveaux mécanismes de 
prestation pour fournir des services supplémentaires aux 
adolescents pendant la fermeture des écoles.  

La province sud-africaine de Gauteng, par exemple, a commencé 
à fournir des masques et des gants parallèlement à la distribution  
de nourriture aux élèves qui dépendaient du programme de 
nutrition scolaire (28). Cette approche pourrait raisonnablement être 
étendue aux produits d’hygiène, aux fournitures menstruelles, aux 
messages sur les DSSR (droits et santé sexuels et reproductifs) 
et à l’éducation sanitaire et nutritionnelle. De même, les pays 
pilotent des stratégies d’apprentissage à distance multicanal pour 
atténuer la perte anticipée des gains éducatifs résultant de la 
perturbation de la scolarité. Les plateformes d’apprentissage virtuel 
en ligne peuvent également être exploitées efficacement pour 
diffuser des messages sanitaires adaptés à l’âge et à la famille (29), 
en particulier lorsqu’ils sont diffusés par le biais de plateformes 
neutres du point de vue du genre, comme les SMS et la radio (30). 
Les pays peuvent utiliser des contenus ouverts préexistants et 
soutenir les enseignants, les parents et les prestataires de soins 
de santé par une formation adaptée (31). Le ministère de l’Éducation 
éthiopien a profité de cette opportunité pour diffuser des 
messages sur l’activité physique, la santé mentale et l’hygiène, 
et a collaboré avec des institutions religieuses pour diffuser 
des messages sanitaires adaptés à l’âge des enfants à un large 
sous-ensemble de la population (23). 

« rester à la maison en cas de malaise », de lignes directrices pour 
les dépistages symptomatiques, d’exigences en matière de port de 
masque, et du développement d’une éducation sanitaire et d’une 
communication sur le changement de comportement ciblant à la 
fois les enseignants et les élèves. Les protocoles peuvent également 
détailler les mécanismes de soutien aux autorités de santé publique 
pour la recherche de contrats à la suite d’épidémies localisées dans 
les écoles (18). 

Les écoles sont chargées de favoriser un environnement 
propice à la santé afin de protéger la sécurité des élèves, des 
parents et des communautés lorsque les écoles reprennent 
après une crise de santé publique.

Les directives de l’Organisation mondiale de la Santé encouragent les 
écoles à renforcer leurs infrastructures d’hygiène afin de permettre 
et d’encourager le lavage régulier des mains par les enseignants 
et les élèves. Dans les zones où l’eau est limitée, ou lorsqu’il n’est 
pas possible d’adapter l’infrastructure existante, la fourniture d’un 
désinfectant pour les mains à base d’alcool est une alternative  
efficace et facile à déployer, recommandée par l’OMS. Les acteurs de 
la santé peuvent également suggérer des mesures environnemen-
tales peu coûteuses pour inciter les élèves à changer de comportement  
et à se laver les mains plus fréquemment (32) et à respecter la  
distanciation sociale. Comme avantage secondaire de ces investisse-
ments du côté de l’offre, une plus grande attention à l’hygiène des 
mains peut réduire d’autres pathologies courantes qui empêchent 
les élèves d’aller à l’école, comme la diarrhée et les infections 
helminthiques. Les élèves peuvent également servir d’ambassadeurs 
de la santé en adoptant des comportements protecteurs, comme 
l’hygiène régulière des mains et le port du masque, au sein de leur 
communauté afin de réduire la transmission des infections. Il est 
important de noter que l’amélioration des infrastructures d’hygiène 
et d’assainissement, comme des toilettes séparées pour les étudiantes, 
peut également encourager les adolescentes à rester scolarisées.   

La réouverture des écoles nécessite également une large  
coordination entre les ministères de tutelle pour cibler  
efficacement les ressources disponibles, avec des points  
focaux intersectoriels identifiés à tous les niveaux  
du gouvernement.

Le secteur de la santé peut offrir aux homologues de l’éducation un 
aperçu précieux de la capacité du système de soins de santé primaires  
à détecter rapidement la transmission des maladies, à y répondre 
et à l’atténuer. Les systèmes de santé bien organisés, avec des  
investissements dans la couverture de santé universelle, sont 
mieux équipés pour fournir des services de routine et d’urgence  
en cas d’épidémie (33) ; cependant, les réponses aux schémas de 
transmission locaux et la capacité des soins de santé peuvent varier  
entre les régions et les districts d’un même pays. À ce titre,  
les décisions de réouverture des écoles et les mesures d’atténuation 
doivent être coordonnées avec les acteurs identifiés aux niveaux 
national et infranational. Enfin, la coordination intersectorielle  
peut faciliter le partage des données et améliorer la cohérence  
des stratégies et des messages sur la réouverture des écoles, les 
politiques de santé publique pertinentes dans les écoles, et les 
comportements et environnements sûrs en matière de soins (19).

EN RÉPONSE À LA 
PANDÉMIE, LES 

ACTEURS AUX NIVEAUX 
NATIONAL ET LOCAL 

PEUVENT FAIRE PIVOTER 
LA PRESTATION DE 

SERVICES POUR 
CONTINUER À FOURNIR 

DES SERVICES DE 
SANTÉ QUI ÉTAIENT 

AUPARAVANT DISPENSÉS 
DANS LES ÉCOLES 
AFIN D’ATTEINDRE 
LES POPULATIONS 

VULNÉRABLES. 

DANS LE CONTEXTE 
D’UNE PANDÉMIE 

TELLE QUE CELLE À 
LAQUELLE LE MONDE 
A ÉTÉ CONFRONTÉ EN 
2020, LES DÉCIDEURS 

DOIVENT FAIRE PREUVE 
DE COMPLÉMENTARITÉ 
ET D’OPPORTUNISME 

EN TRAVAILLANT AVEC 
D’AUTRES SECTEURS 
POUR ADAPTER LA 
PRESTATION DE 

SERVICES AFIN DE 
PROTÉGER LES BESOINS 
DE LA POPULATION EN 

MATIÈRE DE SANTÉ, 
D’ÉDUCATION ET DE 

PROTECTION SOCIALE. 

CECI EST 
PARTICULIÈREMENT 

VRAI POUR LES 
POPULATIONS 
ADOLESCENTES 
QUI SONT À LA 

FOIS VULNÉRABLES 
ET DIFFICILES À 

ATTEINDRE, MÊME 
DANS DES CONDITIONS 

NORMALES, ET 
POUR LESQUELLES 
DES MÉCANISMES 
ALTERNATIFS DE 

PRESTATION  
SONT UTILISÉS. 

“

”
“

”

ACTIONS MULTISECTORIELLES POUR 
LA RÉOUVERTURE DES ÉCOLES

Mai 2021 1110
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Alors que la crise passe de la réponse à la réouverture, les 
décideurs sont encouragés à impliquer les communautés 
dans le processus de planification afin de gagner la confiance 
du public dans la sécurité de la reprise de la scolarité et de 
souligner l’importance de la poursuite de l’éducation. 

Les campagnes de communication pour le changement social et 
comportemental et la création de la demande peuvent mettre en 
avant l’amélioration des services et des infrastructures de santé,  
de nutrition et d’assainissement pour inciter les parents à réinscrire leurs 
enfants. L’engagement inclusif dans la méthodologie de production 
et de diffusion des messages est pertinent au-delà de la phase de 
réouverture, car il est prouvé que la participation de la communauté 
peut améliorer la scolarisation et la fréquentation scolaire, réduire 
le risque de marginaliser davantage les populations vulnérables et 
renforcer les messages de santé délivrés dans les écoles. Les 
membres de la communauté peuvent également être appelés à 
donner la priorité aux indicateurs à suivre et à s’engager dans 
des activités de collecte de données pour informer les mesures 
adaptatives au fur et à mesure de la mise en œuvre des protocoles 
de santé et d’assainissement (16). Comme pour toute intervention, 
la meilleure pratique consiste à diffuser des messages complé-
mentaires dans les langues locales par des canaux multiples et 
crédibles. Les enquêtes auprès des ménages peuvent fournir des 
indications sur les méthodes de diffusion les mieux adaptées aux 
différents publics (16). 

La collaboration entre les secteurs doit permettre aux  
écoles d’être prêtes à répondre au large éventail de besoins  
en matière de santé physique et mentale des enfants et des 
adolescents d’âge scolaire lorsqu’ils retournent à l’école 
après des périodes de fermeture prolongée.  

Il peut s’agir d’une grande variété d’activités visant à garantir  
que les programmes de santé et de nutrition dans les écoles 
répondent efficacement aux besoins accrus des élèves, par  
exemple en s’assurant que les mécanismes entre les fournisseurs 
agricoles et les distributeurs de services alimentaires sont prêts à  
reprendre immédiatement les opérations d’alimentation scolaire,  
et en organisant des programmes de rattrapage de la vaccination 
dans les écoles pour compenser les perturbations de l’offre et de  
la demande de services de santé de routine. En outre, il est prouvé  
que les enfants et les adolescents peuvent avoir besoin d’un 
soutien émotionnel et psychosocial après des périodes de crise et 
d’isolement social. Les programmes de formation axés sur le soutien 
émotionnel peuvent mieux préparer les infirmières scolaires, les 
enseignants et les autres membres du personnel scolaire à fournir 
un soutien émotionnel approprié aux élèves (34). D’autres approches, 
comme l’accent mis sur la socialisation entre pairs chez les  
adolescents, sont également considérées comme des interventions 
importantes pour la santé mentale des élèves.

Des mesures de protection sociale spécifiques au genre et 
ciblées peuvent s’avérer nécessaires pour permettre aux 
adolescentes de rester scolarisées lorsque les gouvernements 
rouvrent les écoles et pour maintenir les acquis en matière 
de formation de leur capital humain.  

Sachant que les adolescentes sont davantage exposées à la  
violence sexiste et aux rapports sexuels transactionnels pendant les 
périodes de confinement, les écoles peuvent souhaiter proposer des 
programmes d’autonomisation ciblés lors de leur réouverture. Un 
programme proposé aux adolescentes pendant l’épidémie d’Ebola 
leur offrait un espace physique à l’écart des hommes et a réussi à 
inverser les taux d’abandon scolaire observés chez les adolescentes 
qui n’avaient pas accès au programme (35). Les pays peuvent 
également envisager des approches flexibles pour la réinsertion 
scolaire, en particulier pour les adolescentes qui sont tombées  
enceintes pendant la fermeture des écoles, comme cela a été  
expérimenté avec succès en Sierra Leone (voir encadré 1).

L’assouplissement des conditionnalités des programmes  
de transferts monétaires peut contribuer à réduire le coût 
d’opportunité de la réintégration dans le système éducatif.  

Les périodes de crise peuvent avoir des impacts économiques  
profonds sur la richesse des ménages, où la détérioration des  
opportunités économiques et les perturbations de la distribution 
alimentaire peuvent devenir un obstacle à la réintégration dans 
le système éducatif. Des programmes bien conçus de transferts 
monétaires ou de soutien au revenu peuvent réduire la nécessité 
pour les adolescentes de rechercher la sécurité financière par le 
biais de relations transactionnelles et peuvent également réduire 
le risque de violence entre partenaires intimes (15). De même, les 
bourses d’études et la réduction ou la suppression des frais de  
scolarité et d’examen sont des incitations financières importantes 
pour les familles et les filles à reprendre leurs études à la fin du 
confinement. Le Burkina Faso sensibilise à l’importance de  
l’éducation des filles dans le cadre de sa campagne de rentrée  
des classes, qui comprend l’offre de bourses, de kits scolaires  
et de repas pour les personnes les plus vulnérables (36). 

REPRISE DE LA PRESTATION DE 
SERVICES EN TOUTE SÉCURITÉ APRÈS 
LA RÉOUVERTURE DES ÉCOLES

LES CAMPAGNES DE 
COMMUNICATION POUR 
LE CHANGEMENT SOCIAL 

ET COMPORTEMENTAL 
ET LA CRÉATION DE 

LA DEMANDE PEUVENT 
METTRE EN AVANT 
L’AMÉLIORATION 

DES SERVICES ET DES 
INFRASTRUCTURES DE 
SANTÉ, DE NUTRITION 
ET D’ASSAINISSEMENT 

POUR INCITER LES 
PARENTS À RÉINSCRIRE 

LEURS ENFANTS.
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APPROCHES INNOVANTES POUR 
SOUTENIR L’ENGAGEMENT 
DES ADOLESCENTS DANS LE 
SECTEUR DE L’ÉDUCATION 
PENDANT ET APRÈS L’ÉPIDÉMIE 
D’EBOLA EN SIERRA LEONE 

ENCADRÉ 1. 

AJUSTEMENTS DES 
PROGRAMMES SCOLAIRES 
ET PROGRAMMES  
DE TRANSITION

MOBILISATION  
SOCIALE

Suite à l’augmentation du nombre de 
grossesses chez les adolescentes pendan 
l’épidémie d’Ebola (41), le gouvernement de  
la Sierra Leone, avec le soutien de partenaires 
de développement, a développé le Programme 
d’accès à l’éducation pour les filles enceintes 
en réponse à l’interdiction nationale de scolar-
iser les adolescentes enceintes. Ce programme 
de transition accéléré enseignait les matières 
de base du programme national et comportait 
des liens avec les services de santé et les 
mesures de protection sociale, dans le but de 
préparer les adolescentes à reprendre une 
scolarité normale après leur accouchement :  
14 500 adolescentes se sont inscrites et près  
de 9 800 filles ont quitté le programme pour  
se réintégrer à l’école au cours du programme.  
Un programme de transition ultérieur a 
été élaboré, qui comprend un volet sur la 
réintégration des filles non scolarisées dans 
le système éducatif, y compris celles qui ont 
abandonné leurs études en raison d’une  
grossesse adolescente (42). 

Le gouvernement a lancé une campagne de  
mobilisation sociale à l’intention des parents  
et des communautés pour aider à diffuser des  
informations sur le retour à l’école et les mesures 
qui ont été prises pour garantir la sécurité des 
cours d’école. Par exemple, les écoles qui avaient 
été utilisées comme centres de rétention pour les 
cas suspects ont été désinfectées et 36 000  
stations de lavage des mains ont été installées 
dans les écoles. En outre, le gouvernement a mis 
en œuvre des mesures de protection sociale pour 
encourager le retour à l’école, y compris la provision 
de repas scolaires dans les écoles primaires et 
des transferts d’argent et la subvention des frais  
de scolarité pour les ménages vulnérables (40).  
Le gouvernement a reconnu les effets de 
l’épidémie d’Ebola sur la santé mentale et a formé 
deux enseignants par école pour apporter un  
soutien psychologique.  

Entre 2014 et 2015, la Sierra Leone, le Liberia et 
la Guinée ont souffert de la pire épidémie d’Ebola 
enregistrée depuis que la maladie a été diagnostiquée 
pour la première fois en 1976 en République 
démocratique du Congo. Le secteur de l’éducation a 
été gravement touché, les écoles ayant été fermées 
pendant la majeure partie de l’année pour ralentir la 
transmission communautaire. Les chocs économiques 
associés aux fermetures forcées et prolongées des 
écoles ont fait courir aux femmes et aux filles un 
risque disproportionné d’exploitation sexuelle et de 
mariage précoce. La perte de revenu des ménages a 
augmenté le coût d’opportunité de rester à l’école, qui 
en général, augmente avec l’âge des enfants, car les 
familles peuvent encourager leurs enfants à soutenir 
les efforts de génération de revenus. Au Liberia, un 
quart des élèves en école secondaire n’y sont pas 
retournés dans le mois qui a suivi la réouverture  
des écoles, principalement en raison de  
difficultés financières (37).

Selon certaines estimations, les grossesses chez 
les adolescentes ont augmenté de 65 pour cent dans 
certaines communautés pendant l’épidémie d’Ebola 
de 2013 à 2016 (38). En 2016, à la suite de l’épidémie, 
la Sierra Leone a connu une baisse de 16 pour cent 
des inscriptions de filles après la reprise des cours, 
les grossesses d’adolescentes et l’augmentation 
des responsabilités de soins étant parmi les raisons 
invoquées (35). Le gouvernement sierra-léonais a créé 
une équipe spéciale, avec le ministère de l’Éducation, 
des Sciences et de la Technologie, des partenaires de 
développement et des ONG, pour mettre en œuvre 
des mesures visant à soutenir l’engagement de la 
communauté dans le secteur de l’éducation (39). Outre 
les adaptations de l’enseignement à distance, les 
mesures suivantes, axées sur la santé, ont été prises :

ADOLESCENTS ET 
FERMETURED’ÉCOLES

Un portrait d’un survivant d’Ébola à Freetown, Sierra Leone. 
Photo: © Dominic Chavez/World Bank Mai 2021 1514
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TABLEAU 1. 

•	 Disposer d’un plan de préparation aux situations 
d’urgence actualisé qui décrit les plans d’urgence 
pour la prestation de services éducatifs en cas 
de fermeture d’écoles et d’épidémies localisées 
(par exemple, plans et modalités d’apprentissage 
à distance, inclusion d’un programme d’éducation 
sanitaire et nutritionnelle mis à jour, etc.) ; réviser 
régulièrement ce plan pour tenir compte des  
besoins des enseignants, du personnel et  
des élèves.

ACTIONS GÉNÉRALES

ÉCOLES FONCTIONNANT DANS DES 
CIRCONSTANCES NORMALES

•	 Disposer d’un plan de préparation aux situations 
d’urgence actualisé qui prévoit une feuille de  
route pour la provision de repas scolaires aux  
populations vulnérables en cas de fermeture  
des écoles et/ou de perturbation des chaînes  
d’approvisionnement ; le mettre à jour annuel-
lement pour refléter les directives mondiales 
actualisées et les exemples émergents de  
meilleures pratiques. 

•	 Provision de repas scolaires aux populations  
les plus défavorisées (ciblage géographique,  
en fonction des moyens, fourniture pendant  
les périodes de faim saisonnière, etc.)

•	 Transferts monétaires pour encourager  
les adolescentes à rester inscrites dans  
l’école secondaire.

•	 Disposer d’un plan de préparation aux situations 
d’urgence actualisé qui décrit les mesures prises 
par le secteur de la santé pour donner la priorité 
aux services de santé et de nutrition en milieu 
scolaire et les fournir pendant les fermetures 
d’écoles et les épidémies localisées (par exemple, 
CCSC – communication pour le changement social 
et comportemental – pour stimuler la demande 
de services dans les établissements de santé ; 
feuilles de route pour organiser des campagnes de 
rattrapage ; accords pour coordonner la distribution 
de nourriture dans les communautés afin d’inclure 
des produits de santé et d’assainissement, etc.) ; 
réviser chaque année pour tenir compte des direc-
tives mises à jour en matière de santé publique.

•	 Coordonner avec le secteur de l’éducation pour 
fournir un ensemble essentiel de services de santé 
et de nutrition en milieu scolaire.

MESURES D’ATTÉNUATION DES RISQUES PAR 
SECTEUR POUR MAINTENIR LE CAPITAL HUMAIN 
ET LES SERVICES ESSENTIELS

MAINTENIR LA PRESTATION DE SERVICES DE SANTÉ POUR LES  
ADOLESCENTS PENDANT LES FERMETURES PROLONGÉES DES ÉCOLES :  
CONSIDÉRATIONS À LA LUMIÈRE DE LA COVID-19 Mai 2021 1716
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Actions générales à mettre en œuvre lors  
de fermetures d’écoles prolongées :

•	 Le secteur de l’éducation doit publier des directives 
sur les mesures d’apprentissage à distance afin 
d’assurer la cohérence des approches utilisées par 
les enseignants et les directeurs d’école dans les 
écoles et dans tout le pays.

•	 Établir des accords avec les services de médias 
(stations de radio, opérateurs de téléphonie mobile, 
entreprises de télécommunication et d’Internet, 
etc.) pour diffuser les cours par le biais de  
plateformes neutres en matière de genre.

•	 Accroître les mesures visant à réduire la fracture 
numérique, par exemple en favorisant l’accès aux 
ressources numériques, notamment en mettant 
gratuitement à disposition des manuels scolaires 
numériques et en renforçant la connectivité  
Internet dans les zones rurales, comme cela a été 
expérimenté en Indonésie et au Kenya (43,44) et en 
créant des politiques de taux zéro pour faciliter le 
téléchargement de matériel pédagogique sur les 
smartphones (45).

•	 Mettre en œuvre des mesures pour maintenir la 
continuité de l’enseignement, par exemple par 
des mécanismes d’apprentissage à distance qui 
touchent tous les étudiants, idéalement avec une  
approche multicanal. 

•	 Collaborer avec les secteurs de la santé et de l’eau 
pour désinfecter les écoles et installer/rénover les 
stations de lavage des mains en vue de  
la réouverture.

•	 Recalibrer et rationaliser le programme scolaire, 
en accordant une attention plus particulière à 
certaines matières académiques afin d’aider les 
élèves, notamment ceux qui accusent le plus de 
retard, à se mettre sur un pied d’égalité lorsqu’ils 
retournent à l’école (46).

•	 Maintenir les enseignants et le personnel scolaire  
sur la masse salariale publique afin de conserver les 
talents existants et d’embaucher des enseignants 
et du personnel supplémentaires si nécessaire.

Actions générales à mettre en œuvre lors  
de fermetures d’écoles prolongées :

•	 Assouplir les conditionnalités des transferts 
monétaires liées à la fréquentation scolaire afin 
de maintenir un soutien régulier aux revenus 
et d’atténuer le risque de pauvreté aiguë et de 
malnutrition (47,48) ; dans les contextes de pénurie 
alimentaire, envisager de remplacer le soutien 
par la livraison de nourriture.

•	 Étendre les filets de sécurité sociale pour inclure 
des prestations supplémentaires et/ou étendre 
la couverture pour atteindre un plus grand 
sous-ensemble de bénéficiaires (48).

•	 Publier des directives sur la fourniture de filets  
de sécurité sociale, tels que les repas ou les 
subventions alimentaires, aux populations  
vulnérables ; les directives peuvent être mieux 
développées au niveau infranational et en  
collaboration avec le secteur de l’éducation,  
où les écoles peuvent toujours servir de  
plateformes de distribution.

•	 Mettre en place un mécanisme de redevabilité,  
tel qu’une ligne d’assistance téléphonique ou  
un système interactif de réponse vocale, pour  
s’assurer que les enfants reçoivent bien  
des repas (14,27).

•	 Classer les services de protection de l’enfance 
comme essentiels pour protéger les enfants et  
les adolescents contre la violence, les abus  
et l’exploitation (21).

Actions générales à mettre en oeuvre lors 
de fermetures d’écoles prolongées :

•	 Élaborer un protocole de formation pour les  
enseignants et le personnel scolaire afin d’appuyer 
l’expansion des services essentiels de santé  
scolaire, tels que le soutien psychosocial, une 
fois les écoles rouvertes. 

En cas d’urgence de santé publique  
entraînant la fermeture des écoles :

•	 Publier des orientations sur les comportements 
favorables à la santé, y compris des messages 
ciblés pour les enfants et les adolescents dans le 
cadre des stratégies de communication nationales 
et infranationales. 

•	 Parallèlement à la diffusion de messages sur les 
comportements de santé, inclure des informations 
sur les lieux de soins et, le cas échéant, des  
informations sur l’exonération du coût des tests 
et des soins dans le cadre de l’urgence de santé 
publique actuelle.

•	 Informer les parents et les adolescents sur  
les modifications des horaires de prestation  
des services en milieu scolaire, y compris pour  
les vaccins.

FERMETURE DES ÉCOLES

TABLEAU 1. 
MESURES D’ATTÉNUATION DES RISQUES PAR 
SECTEUR POUR MAINTENIR LE CAPITAL HUMAIN 
ET LES SERVICES ESSENTIELS (CONT.)

ACTIONS GÉNÉRALES

MAINTENIR LA PRESTATION DE SERVICES DE SANTÉ POUR LES  
ADOLESCENTS PENDANT LES FERMETURES PROLONGÉES DES ÉCOLES :  
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Actions continues à mettre en œuvre lors  
de fermetures d’écoles prolongées :

•	 Proposer des cours par le biais de divers canaux 
de communication, notamment des contenus en 
diffusion continue et à la demande (modalités 
d’apprentissage à distance synchrones  
et asynchrones).

•	 Fournir des services d’apprentissage ciblés et 
adaptés aux populations les moins susceptibles 
d’avoir accès aux ressources numériques, y 
compris l’utilisation de SMS, de matériel imprimé, 
de plateformes hors ligne pour que les enseignants 
puissent assigner le travail et fournir des instruc-
tions et des commentaires.

•	 Diffuser des messages aux parents et aux 
prestataires de soins par le biais de plateformes 
multicanal sur la manière de soutenir les élèves 
pendant les fermetures d’écoles (45).

•	 Inclure des leçons d’éducation sanitaire pertinentes 
dans les programmes d’enseignement à distance, 
notamment sur l’éducation sexuelle complète. 

•	 Mener des enquêtes rapides auprès des élèves et 
du personnel afin de recueillir des commentaires 
critiques sur les méthodes d’enseignement à  
distance et d’informer les plans de retour  
à l’école (19).

Actions continues à mettre en œuvre lors  
de fermetures d’écoles prolongées :

•	 Organiser des rations sèches à emporter, des 
bons d’achat ou des transferts monétaires pour 
s’assurer que les groupes vulnérables, y compris 
les adolescentes, ont un accès ininterrompu à 
la nourriture pendant les fermetures d’écoles ; 
cela peut inclure l’extension des prestations aux 
classes qui ne sont généralement pas couvertes 
par les programmes de repas scolaires, y compris 
des provisions pour l’huile de cuisson et d’autres 
produits de base pour faciliter la préparation  
des repas, et/ou l’extension de la couverture 
pour englober les week-ends et les vacances 
scolaires (27).

•	 Explorer les possibilités d’utiliser la plateforme  
de livraison de repas pour continuer à fournir 
d’autres services de santé en milieu scolaire 
(par exemple, la supplémentation intermittente 
en FAF pour les adolescentes, les vaccins contre  
le VPH, les kits d’hygiène et les fournitures  
menstruelles, etc.) 

•	 Adapter les programmes d’autonomisation des 
adolescentes à un format virtuel pour atteindre 
les filles dans le contexte du confinement.

•	 Engager les communautés locales à communiquer 
sur les changements apportés aux systèmes 
d’orientation dans le cadre de la lutte contre les 
violences sexistes.

 
En cas d’urgence de santé publique 
entraînant la fermeture des écoles :

•	 Adapter les programmes sociaux existants pour 
se conformer aux directives de distanciation 
sociale ; dans les zones reculées, tirer parti des 
partenariats, par exemple avec le service postal, 
pour livrer les repas (14), et si l’on distribue de 
l’argent en personne, proposer des versements 
plus importants et moins fréquents (48).  

Actions continues à mettre en œuvre lors  
de fermetures d’écoles prolongées :

•	 Former le personnel de première ligne aux services 
adaptés aux jeunes afin de garantir la continuité des 
services de santé essentiels pour les enfants, les 
adolescents et les femmes.

•	 Mettre en place des mécanismes de télémédecine 
pour fournir des conseils sur la santé sexuelle et 
reproductive des adolescents.

•	 Utiliser des plateformes numériques pour fournir  
un soutien psychosocial, identifier et gérer les prob-
lèmes de santé mentale des élèves qui dépendent 
principalement des services scolaires (33).

 
En cas d’urgence de santé publique entraînant  
la fermeture des écoles :

•	 Faire participer les communautés locales à la diffu-
sion de messages de promotion de la santé afin  
d’encourager l’adhésion aux mesures sociales et  
de santé publique.

•	 Diffuser des messages aux parents et aux prestataires 
de soins sur les mesures de confinement en place 
dans les établissements de santé et les écoles.

TABLEAU 1. 
MESURES D’ATTÉNUATION DES RISQUES PAR 
SECTEUR POUR MAINTENIR LE CAPITAL HUMAIN 
ET LES SERVICES ESSENTIELS (CONT.)

ACTIONS CONTINUES

FERMETURE DES ÉCOLES
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ACTIONS GÉNÉRALES

TABLEAU 1. 
MESURES D’ATTÉNUATION DES RISQUES PAR 
SECTEUR POUR MAINTENIR LE CAPITAL HUMAIN 
ET LES SERVICES ESSENTIELS (CONT.)

Actions générales à mettre en œuvre à la suite  
de fermetures d’écoles prolongées :

•	 Mettre en place des campagnes nationales dirigées 
par la communauté pour encourager la réinscription à 
l’école, en particulier parmi les populations vulnérables, 
notamment en utilisant des modèles de référence/
champions pour communiquer sur la sécurité du 
retour à l’école et les avantages de l’éducation.  

•	 Établir des lignes directrices sur la révision des 
programmes scolaires pour compenser les ferme-
tures d’écoles et les programmes d’apprentissage 
correctif tels que l’enseignement d’un programme 
accéléré, l’offre de classes de rattrapage pour 
préparer les examens finaux et l’élaboration de 
plans d’apprentissage individuels pour les  
élèves défavorisés.

•	 Documenter les réponses adaptées en matière de 
prestation de services éducatifs mises en œuvre 
pendant la période de fermeture des écoles et qui 
devraient être maintenues pour atteindre les jeunes 
non scolarisés.  

En cas d’urgence de santé publique entraînant  
la fermeture des écoles :

•	 Organiser les horaires scolaires afin de permettre une 
distanciation sociale entre les enseignants et les élèves 
(par exemple : présence échelonnée/double vacation 
et/ou apprentissage mixte organisé, moins d’enfants 
dans les salles de classe, espacement des bureaux, 
annulation des activités extrascolaires, etc.), avec des 
conseils supplémentaires sur les mesures d’atténuation 
des risques sur le trajet vers/depuis l’école ; cela peut 
impliquer d’augmenter le nombre d’enseignants pour 
permettre de réduire le nombre d’élèves par classe. 

•	 Collaborer avec le secteur de la santé pour former 
les enseignants aux nouveaux programmes d’édu-
cation à la santé et aux méthodes de dépistage des 
symptômes, telles que des contrôles quotidiens 
réguliers de la température des enseignants et des 
élèves et/ou des dépistages symptomatiques, et établir 
des protocoles de communication et d’atténuation des 
maladies si les élèves ou le personnel ne se sentent 
pas bien ou si leur maladie est confirmée.

•	 Veiller à ce que les budgets d’éducation infranationaux 
prévoient une allocation suffisante pour le savon, les 
produits de nettoyage à base d’alcool et les  
produits désinfectants. 

Actions générales à mettre en œuvre à la 
suite de fermetures d’écoles prolongées :

•	 Créer des plans d’urgence pour la distribution 
de repas scolaires en prévision de fermetures 
ultérieures d’écoles (14).

•	 Coordonner avec le secteur de l’éducation la 
mise en œuvre de mesures visant à surmonter  
le coût d’opportunité de la scolarisation des  
adolescents, y compris des transferts monétaires 
et des programmes de bourses pour maintenir  
les filles à l’école (49), réduire les obstacles liés aux 
frais de scolarité en offrant des subventions  
ou des bourses pour les frais de scolarité et  
d’examen et/ou en supprimant l’obligation  
de porter un uniforme. 

•	 Documenter les réponses adaptées en matière 
de prestation de services de protection sociale 
mises en œuvre pendant la période de fermeture 
des écoles et qui devraient être maintenues pour 
atteindre les jeunes non scolarisés. 

En cas d’urgence de santé publique 
entraînant la fermeture des écoles :

•	 Fournir des masques à ceux qui en ont besoin, 
conformément auax directives nationales  
ou locales (50).

Actions générales à mettre en œuvre à la suite 
de fermetures d’écoles prolongées :

•	 Faciliter le développement d’une approche de retour 
à l’école basée sur les risques avec les parties 
prenantes de l’éducation au niveau local en proposant 
des procédures opérationnelles standard ou des 
listes de contrôle pour les écoles, basées sur les 
conditions locales, l’épidémiologie, etc. (18).

•	 Collaborer avec le secteur de l’éducation pour repren-
dre la prestation de l’ensemble des interventions 
essentielles en matière de santé et de nutrition en 
milieu scolaire, y compris la nécessité de « services 
de rattrapage » perdus pendant les périodes de  
fermeture des écoles.Documenter les réponses  
adaptatives en matière de prestation de services 
de santé mises en œuvre pendant la période de 
fermeture des écoles et qui doivent être maintenues 
pour atteindre les jeunes non scolarisés.

•	 Documenter les réponses adaptatives en matière 
de prestation de services de santé mises en œuvre 
pendant la période de fermeture des écoles et qui 
doivent être maintenues pour atteindre les jeunes 
non scolarisés. 

En cas d’urgence de santé publique entraînant  
la fermeture des écoles :

•	 Collaborer avec le secteur de l’éducation pour  
déterminer les mécanismes et les mesures  
d’orientation appropriés entre les écoles et les  
établissements de santé lorsque des cas sont  
identifiés dans les écoles.

•	 Collaborer avec le secteur de l’éducation pour  
intégrer la prévention des maladies et les  
messages sur les comportements de santé dans  
les programmes scolaires existants.

•	 Collaborer avec le secteur de l’éducation pour  
introduire des programmes de vaccination de r 
attrapage en utilisant la plateforme scolaire (18).

•	 Réviser annuellement les procédures de sécurité  
et le plan de préparation aux situations d’urgence. 
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Actions continues à mettre en œuvre suite  
à des fermetures d’écoles prolongées : 

•	 Soutenir l’engagement des parents dans les  
activités scolaires, notamment en faisant partici-
per les communautés aux efforts de réinscription, 
aux activités de suivi des écoles et en finançant 
les associations de parents d’élèves (16).

•	 Enseigner la promotion de la santé dans le cadre 
du programme scolaire.

•	 Recueillir des mesures de suivi et d’évaluation  
des données d’apprentissage afin d’adapter le 
programme scolaire en conséquence.

Actions continues à mettre en œuvre suite  
à des fermetures d’écoles prolongées :

•	 Fournir des interventions axées sur l’autono- 
misation et le bien-être des adolescentes,  
notamment en proposant des centres  
d’apprentissage sécurisés pour les adolescentes 
enceintes (42) et/ou en mettant en place un 
 programme de « jumelage » pour mettre en 
relation les adolescentes risquant d’abandonner 
l’école avec des pairs ayant réussi à retourner  
à l’école (23).

•	 Proposer des camps de tutorat et des programmes 
parascolaires pour soutenir davantage les élèves 
en difficulté (16).

•	 S’assurer que les repas scolaires sont disponibles 
pour tous les enfants dès la réouverture  
des écoles.

Actions continues à mettre en œuvre suite  
à des fermetures d’écoles prolongées : 

•	 Engager des infirmières, des conseillers et/ou 
des enseignants pour apporter un soutien  
psychosocial et émotionnel aux enfants et  
adolescents d’âge scolaire lors de leur retour  
à l’école.

Réouverture après des urgences  
de santé publique :

•	 Faire participer les communautés locales  
à la diffusion des messages de promotion  
de la santé.

Réouverture après des urgences  
de santé publique :

•	 Effectuer des contrôles réguliers de la température 
des enseignants et des élèves et/ou des dépi-
stages symptomatiques. L’approche de retour  
à l’école pourrait également inclure le dépistage 
du virus avant la rentrée scolaire, comme cela  
a été expérimenté au Bénin (51).

•	 Désinfecter quotidiennement les surfaces 
fréquemment touchées.

•	 Veiller à ce qu’une quantité suffisante de savon 
et/ou de produit de nettoyage à base d’alcool 
soit disponible pour l’ensemble du personnel 
et des élèves à l’entrée de l’école et dans tout 
l’environnement scolaire.

•	 Assurer une ventilation adéquate des salles  
de classe et veiller à ce que les systèmes  
de chauffage et de climatisation soient  
régulièrement entretenus et nettoyés (52).

•	 Engager les communautés locales à diffuser  
les directives de l’école en vue de maintenir  
des comportements favorables à la santé. 

RETOUR À L’ÉCOLE

ACTIONS CONTINUES

TABLEAU 1. 
MESURES D’ATTÉNUATION DES RISQUES PAR 
SECTEUR POUR MAINTENIR LE CAPITAL HUMAIN 
ET LES SERVICES ESSENTIELS (CONT.)

Réouverture après des urgences  
de santé publique :

•	 Promouvoir des comportements d’hygiène  
optimaux parmi le personnel/les bénévoles des 
services alimentaires, les cantines scolaires et les 
vendeurs d’aliments dans le périmètre de l’école,  
et ce conformément aux protocoles de lutte contre 
les infections (14).
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La pandémie de COVID-19 a exacerbé de nombreux défis, 
dont celui de s’appuyer sur la plateforme scolaire pour 
fournir des services de santé à des groupes autrement 
inaccessibles ou difficiles à atteindre, comme les 
populations adolescentes.  

Les écoles peuvent être fortement perturbées à la suite d’urgences 
sanitaires et/ou de catastrophes naturelles, de troubles civils et  
de scénarios humanitaires. En relevant ce défi, il est également 
possible d’envisager la manière dont les programmes de santé  
et de nutrition scolaires peuvent être restructurés pour assurer  
la continuité de la prestation de services à la population ciblée,  
en tirant des leçons qui pourront être appliquées lors de futures 
périodes de fermeture des écoles.  

Afin de contrôler l’épidémie, des mesures d’atténuation, telles que  
la fermeture des écoles, des mesures d’isolement et un accès réduit 
aux services de santé préventive, ont nécessité des adaptations 
dans la prestation des services de routine. Pour répondre aux besoins 
des enfants et des adolescents d’âge scolaire en matière de santé et 
d’éducation dans le contexte actuel, les secteurs de l’éducation  
et de la santé devront travailler en étroite collaboration pour coor-
donner les réponses, notamment en déterminant les conditions  
de sécurité pour la réouverture des écoles, en s’accordant sur les 
messages et les mesures de santé publique à employer, et en 
maintenant la coordination pour la recherche des contrats, en 
établissant des mécanismes d’orientation et en fournissant des  
services de santé de routine et de rattrapage. 

Le succès des efforts intersectoriels visant à rouvrir les écoles peut 
servir de base pour fournir des services de santé par le biais de la 
plateforme scolaire à l’avenir, en particulier dans les zones où la 
collaboration existante est faible. Au fur et à mesure que l’épidémie 
est maîtrisée, il peut être intéressant d’explorer les modèles qui 
ont permis d’orienter la prestation de services vers les adolescents 
pendant les fermetures forcées des écoles, afin d’atteindre les 
adolescents non scolarisés, qui sont en grande partie des filles.

MESSAGES DE 
CONCLUSION

LE SUCCÈS 
DES EFFORTS 

INTERSECTORIELS 
VISANT À ROUVRIR 
LES ÉCOLES PEUT 
SERVIR DE BASE 

POUR FOURNIR DES 
SERVICES DE SANTÉ 

PAR LE BIAIS DE 
LA PLATEFORME 

SCOLAIRE  
À L’AVENIR.

“

”
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Considérations sur les mesures de santé publique  
liées à l’école dans le contexte de la COVID-19

OMS, Unicef et Unesco Ce document est une annexe à la directive de l’OMS sur l’ajustement des mesures de santé publique et des mesures 
sociales en réponse à la COVID-19. Cette annexe présente des considérations à l’intention des décideurs et des éducateurs 
sur la manière ou le moment de rouvrir ou de fermer les écoles dans le contexte de la COVID-19. La directive identifie les 
considérations suivantes pour déterminer s’il faut ouvrir ou fermer des écoles : (i) Compréhension actuelle de la transmission  
et de la gravité de la COVID-19 chez les enfants ; (ii) Situation locale et épidémiologie de la COVID-19 là où se trouvent les 
écoles ; et (iii) Cadre scolaire et capacité à maintenir les mesures de prévention et de contrôle de la COVID-19.

Conseils pour la prévention et le contrôle de la 
COVID-19 dans les écoles

Unicef, OMS et FICR Ce document fournit des directives pour assurer la sécurité des opérations par la prévention, la détection précoce et le contrôle 
de la COVID-19 dans les écoles et autres établissements scolaires. 

Cadre pour la réouverture des écoles Unesco, Unicef, Banque mondiale, PAM et HCR Cette analyse aidera les décideurs et les parties prenantes infranationales à hiérarchiser les mesures d'atténuation des risques 
liées à la réouverture des écoles.

Supplément au Cadre pour la réouverture des écoles : 
Leçons émergentes des expériences des pays dans la 
gestion du processus de réouverture des écoles

Unesco, Unicef, Banque mondiale, PAM et HCR Ce document compile les meilleures pratiques émergentes liées aux quatre dimensions principales du Cadre (opérations sûres, 
accent mis sur l'apprentissage, bien-être et protection, et accès aux plus marginalisés) et met en évidence des exemples  
de pays.

Planification de la réouverture et de la reprise des 
écoles après la COVID-19 : Un kit de preuves pour  
les décideurs politiques

Center for Global Development Cette ressource compile une série de fiches qui fournissent les meilleures preuves rigoureuses disponibles sur cinq dimensions 
essentielles de la réouverture et de la reprise des écoles : 

1.	 Faire participer les communautés aux plans de réouverture
2.	 Cibler les ressources là où elles sont le plus nécessaires
3.	 Ramener les enfants à l’école
4.	 Rendre les environnements scolaires sûrs
5.	 Récupérer la perte d’apprentissage et reconstruire en mieux

Qu'avons-nous appris ? Aperçu des résultats d'une 
enquête auprès des ministères de l'Éducation sur  
les réponses nationales à la COVID-19

Banque mondiale, Unicef, Unesco Dans le cadre de la réponse mondiale coordonnée de l'éducation à la pandémie de COVID-19, l'Unesco, l'Unicef et la Banque 
mondiale ont mené une enquête sur les réponses de l'éducation nationale aux fermetures d'écoles dues à la COVID-19. Dans 
ce rapport conjoint, les résultats des deux premiers cycles de collecte de données administrés par l'Institut de statistique de 
l'Unesco ont été analysés. Ils couvrent les réponses des gouvernements aux fermetures d'écoles, du pré-primaire  
au secondaire.

Banque mondiale et Traqueur d'éducation COVID-19 Banque mondiale Cette ressource ouverte fournit des informations en direct sur les pays dont les écoles sont fermées, ouvertes ou ouvertes avec 
des limitations. En outre, elle fournit les informations sur le nombre d'élèves dans les écoles fermées et partiellement fermées.

Suivi des politiques d'éducation Center for Global Development Ce suivi en direct des politiques fournit des informations actualisées sur la réponse de chaque pays en matière de politique 
éducative et sur les plans de réouverture, au fur et à mesure de leur apparition.

Atténuer les effets de la pandémie de COVID-19  
sur l'alimentation et la nutrition des écoliers

PAM, FAO et Unicef Cette note conjointe fournit aux décideurs gouvernementaux, aux administrateurs et au personnel des écoles ainsi qu'aux 
partenaires des conseils préliminaires sur la manière de soutenir, de transformer ou d'adapter l'alimentation scolaire (à court 
terme) afin de contribuer à préserver la sécurité alimentaire et la nutrition des écoliers pendant la pandémie de COVID-19.  
Des recommandations spécifiques sont fournies en fonction des différents groupes cibles impliqués dans l'alimentation scolaire.

Maintenir les services de santé essentiels : 
Guide opérationnel pour le contexte COVID-19 

OMS Cette directive recommande des mesures pratiques que les pays peuvent prendre aux niveaux national, sous-régional et local 
pour réorganiser et maintenir en toute sécurité l'accès à des services de santé essentiels de haute qualité dans le contexte 
d'une pandémie. Elle s'adresse aux décideurs et aux gestionnaires aux niveaux national et infranational.

Poursuivre les services essentiels de santé sexuelle, 
reproductive, maternelle, néonatale, de l'enfant et 
de l'adolescent pendant la pandémie de COVID-19 : 
Considérations pratiques

OMS/SEARO, UNFPA, Unicef Ce document fournit des principes, des actions stratégiques et quelques exemples d'actions opérationnelles que les pays ont 
trouvé utiles pour préparer des plans visant à poursuivre les services de SSRMNEA priorisés pendant la pandémie de COVID-19.
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